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1. CONTEXTE 
 
 
La contraception post-coïtale (CPC) est un motif de consultation fréquent qui pousse plus 
particulièrement les jeunes filles à franchir la porte de l’unité de santé sexuelle et planning 
familial. Elles sont surreprésentées pour ce motif et nous constatons également une 
importante représentation de femmes migrantes. 
  
En 2010, le service a effectué 3635 entretiens dans les trois secteurs : le planning familial 
(2905 entretiens), la grossesse (621 entretiens) et le conseil conjugal (109 entretiens). Sur 
l’ensemble des personnes, 49% ont moins de 20 ans. 
 
Pour mieux connaître les utilisatrices de la CPC et leur profil, une enquête a été effectuée 
dans notre unité. Elle fait  l’objet de ce rapport.  
 
 
1.1.  Quelques mots sur l’unité de santé sexuelle et planning familial 
 

En 1965, le Grand Conseil genevois a décidé d’ouvrir un Centre d’information familial 
et de régulation des naissances (CIFERN). Au cours de l’évolution du service, le terme 
plus explicite de planning familial a été adopté. Depuis 2002, ce service public est 
rattaché au Département de médecine communautaire, de premier recours et des 
urgences des Hôpitaux universitaires de Genève (DMCPRU).  

 
En décembre 2011, suite à l’abrogation de la loi de création du CIFERN, l’unité a 
changé de dénomination pour adopter celle d’unité de santé sexuelle et planning 
familial. Ce changement s’inscrit dans le cadre de l’évolution des plannings familiaux 
en Suisse et à l’étranger et dans la volonté, par l’adoption du terme de santé sexuelle, 
d’en faciliter l’accès aux hommes. L’unité est régie par un ensemble de lois, tant 
cantonales que fédérales qui définissent ses missions.  

 
L’unité offre des consultations gratuites et confidentielles avec ou sans rendez-vous à 
toute personne qui le désire, sans distinction d’âge, d’état civil, de confession ou de 
nationalité. Elle propose une information, une aide et/ou une orientation sur toutes les 
questions d’ordre médical, social et psychologique concernant les différentes étapes 
de la vie relationnelle et sexuelle. Sa mission est celle de contribuer à promouvoir la 
qualité de la vie, de la santé des individus, des couples et des familles, concernant la 
fertilité, la contraception, la sexualité et les relations affectives dans les différentes 
étapes de la vie relationnelle, affective et sexuelle en tenant compte de l’individu dans 
sa globalité. 

 
Les prestations sont assurées par des conseillères en santé sexuelle et reproductive. 
Ce sont des professionnelles qui ont une formation dans le domaine des sciences 
sociales et humaines (psychologues, sages-femmes, infirmières, sociologues) ayant 
terminé leur formation post-diplôme universitaire en santé sexuelle et reproductive 
et/ou d’autres formations spécialisées (sexologie clinique, conseil conjugal).  

 
L’unité de santé sexuelle et planning familial collabore avec le réseau et les différents 
partenaires du domaine médical, social, psychologique et du domaine de l’éducation. 
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1.2. La contraception post-coïtale  
 

Par un arrêté du Conseil d’Etat genevois du 20 décembre 2000, le planning familial a 
reçu l’autorisation de délivrer la pilule d’urgence (Contraception Post Coïtale, CPC) 
sous délégation médicale. A cette époque, il s’agissait de la Tétragynon® vendue 
sous ordonnance médicale et qui contenait quatre pilules oestroprogestatives. 
Depuis 2000, la courbe des demandes de CPC a été en constante évolution dans 
notre unité, avec un pic en 2005. Depuis, le nombre de demandes reste important, 
mais la courbe est en baisse (voir graphique p. 6 « évolution des demandes »). 

 
Depuis 2002, une nouvelle pilule (Norlevo®) à base uniquement de progestérone et 
ainsi mieux tolérée, a été mise sur le marché. Depuis cette date, l’unité de santé 
sexuelle et  planning familial peut la délivrer sous la responsabilité d’une conseillère 
en santé sexuelle et reproductive à toute femme qui en fait la demande. En accord 
avec l’association des pharmaciens de Genève, elle est vendue à CHF 10.-- pour en 
faciliter l’accès plus particulièrement aux jeunes filles. 

 
La Norlevo® est accessible dans toutes les pharmacies en Suisse. D’après l’aide-
mémoire 2008 paru dans pharmaJournal, « la remise du médicament se fait 
uniquement par un(e) pharmacien(ne). Auparavant, un entretien avec la patiente 
s’avère nécessaire afin de savoir si le médicament est indiqué pour elle » (page 7). Il 
est précisé que la contraception d’urgence peut être donnée à toutes les femmes, quel 
que soit leur âge. En ce qui concerne les jeunes femmes de moins de 16 ans, il est 
recommandé de consulter un centre de planning familial ou un gynécologue. Dans ces 
cas, la décision de délivrer la contraception d’urgence est laissée à l’appréciation du 
pharmacien(-ne). 

 
Au sein de notre unité, la CPC est délivrée dans le cadre d’un entretien individuel ou 
de couple. Les motifs sont essentiellement les suivants : absence de contraception, 
utilisation inappropriée du préservatif (rupture, glissement), oubli-s de pilule, voire 
oubli ou utilisation inappropriée d’un patch ou d’un anneau vaginal. 

 
Cet entretien confidentiel et gratuit offre un espace non-jugeant qui permet d’établir 
une relation de confiance. Il s’agit d’un moment privilégié pour effectuer un travail de 
prévention autour des comportements et des prises de risques tant pour la grossesse 
que pour le HIV et les IST. Il permet d’appréhender la personne dans sa globalité. Des 
aspects tels que le vécu de la sexualité, la gestion de la contraception, les relations 
affectives et sexuelles avec le (s) partenaire(s), la scolarité/formation en cours, des 
problèmes familiaux et psychologiques sont évoqués dans ce cadre. La personne 
reçoit une information sur les différents moyens de contraception, des IST/HIV et de 
l’importance de consulter un(e) gynécologue pour effectuer un contrôle gynécologique.  

 
En cours d’entretien, derrière la demande manifeste, d’autres aspects peuvent parfois 
être évoqués et mettre en évidence des situations psychologiques et sociales plus 
complexes, comme par exemple la présence d’un désir d’enfant ou de grossesse, une 
résistance à la contraception, des comportements à risques à répétition, des 
interruptions de grossesse antérieures, les problèmes scolaires et d’apprentissage, la 
violence ou des rapports sexuels non consentants, la consommation excessive 
d’alcool ou d’autres substances psychotropes, des problèmes familiaux, des ruptures 
sentimentales et affectives, des troubles psychiques, des tentatives de suicide et des 
troubles alimentaires. 
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Venir dans notre unité pour une prise de CPC est une démarche responsable, tout 
particulièrement de la part des jeunes. Selon les difficultés évoquées, un suivi peut 
être mis en place en interne (notamment auprès de conseillères psychologue ou 
sexologue), et si nécessaire une orientation est effectuée auprès d’un service externe 
spécialisé. 

 
Ces constats soulignent l’importance de ces entretiens autour de la contraception 
d’urgence dans un but préventif. Ils nous ont amenés à vouloir connaître avec plus de 
précision le profil des personnes concernées et d’analyser la prise répétitive de la 
contraception d’urgence dans la même année, de même que sa prise occasionnelle. 

 
 
 
2. METHODE 
 
En 2008, une première enquête a été réalisée par l’unité de Planning Familial (son nom a 
changé entretemps) concernant les consultations pour une prise de CPC. Ses objectifs 
étaient d’établir le profil des personnes consultantes et d’évaluer l’efficacité de la CPC. Pour 
cette première enquête, un questionnaire a été mis en place et rempli par les conseillères 
lors des consultations (cf. annexe I). Cette enquête a porté sur 139 femmes pour l’ensemble 
des consultations de CPC du mois de décembre 2007 et janvier 20081. 
 
Nous avons souhaité reprendre en 2011 une enquête comparable. Elle a porté sur 90 
femmes ayant consulté entre décembre et janvier 2011.  
 
Dans cette nouvelle enquête, nous n’avons pas maintenu d’objectif concernant l’efficacité 
de la CPC. Un tel objectif nous a semblé inapproprié à une enquête de faible envergure, 
dans laquelle les femmes ne sont pas systématiquement suivies après la prise de CPC et 
que nous ne pouvons comparer avec un groupe de femmes « contrôle ». Par contre, nous 
avons trouvé intéressant de garder la comparaison entre 2008 et 2011 sur l’ensemble des 
données du profil, afin de pouvoir maintenir un fil rouge évolutif, qui serait à poursuivre dans 
le temps.  
 
Pour la récolte de données de cette nouvelle enquête, nous avons utilisé a posteriori la 
fiche usuelle de notation pour les CPC sous sa forme actualisée en 2010 (cf. annexe II). Les 
données concernant la nationalité et l’accompagnement par une personne (celui-ci est une 
nouvelle donnée en 2011) ont pu être recueillies grâce à la saisie de données générales 
des consultations de l’unité. En ce qui concerne la situation psychosociale (cf. chapitre 3.1.4 ci 

après), nous avons dû relire les dossiers et prendre les données sur les notes établies par 
les conseillères.  
 
Afin de pouvoir comparer les données, nous avons respecté le temps de récolte sur deux 
mois identiques, à savoir en décembre 2010 et janvier 2011.  
 
Enfin, nous avons décidé d’abandonner la question des éventuels problèmes de santé, 
traitée en 2008, qui ne nous a pas semblé correspondre à un objectif intéressant pour cette 
enquête. Par contre, nous avons introduit la question des relations sexuelles non-protégées 
avant et après la prise de CPC, afin d’avoir un indice sur les prises de risques répétées. 
 

                                                 
1 Fachinotti M.-C., Colquhoun C., Ducrot R.,  (2008) Recherche sur la pilule d’urgence (CPC) au Planning Familial, 
décembre 2007-Janvier 2008, Genève, Planning Familial.  



   
Unité de santé sexuelle et planning familial- 47, bd de la Cluse – 1205 Genève – Tel 022/ 372 55 00 –  http://planning-familial.hug-ge.ch 

6 

 
 
Avant d’arriver à la présentation des résultats, nous désirons relever plusieurs biais 
possibles en lien avec la méthode adoptée: 

 
 

-  Biais possible de récolte 

Chaque conseillère note sur le formulaire « contraception d’urgence » (cf. Annexe II) 
les données, qui ont ensuite été saisies a posteriori, puisque pour cette nouvelle 
enquête aucune fiche n’a été faite spécialement à l’avance. Nous avons en effet 
décidé de mener cette enquête une fois les mois de décembre 2010 et 2011 passés, 
afin de respecter le temps identique de récolte, et sachant que nous retrouverions 
l’ensemble des données sur les fiches usuelles.  
 

Bien qu’un accord existe au sein de l’unité sur la manière de noter les éléments, 
certaines données pourraient avoir été notées de manière différente selon les 
conseillères. La fiche est faite de manière à minimiser la probabilité de ce biais, car la 
majorité des données sont précises et quantitatives. La possibilité d’erreur se situe 
principalement sur les données non-quantitatives: motif de la CPC, situation 
psychosociale (complexité) et risque IST/sida. Afin de maximiser les données, une 
seule personne a procédé à la saisie des fiches. Il se peut que certaines données 
n’aient pas été récoltées et mises sous la rubrique « aucune » si la conseillère n’a rien 
noté sur la fiche ou dans le dossier. Ainsi, on peut émettre l’hypothèse que certaines 
données non-quantitatives ont été sous-évaluées en 2011, alors qu’en 2008, la fiche 
mentionnait ces données et obligeait la conseillère à les noter.  

 
 

-  Biais de données (subjectivité) 

Certaines données sont liées à la compétence et à la compliance des personnes 
étudiées à donner les bonnes réponses. Ainsi, concernant la date des dernières 
règles, ainsi que la date et l’heure de la prise de risque, il est à relever que ces 
données sont subjectives, liées à la faculté de mémoire ou de notation de la personne. 
Nous retrouvons cette possibilité de biais concernant d’autres éléments mentionnés 
ou pas par les consultantes, comme les situations psychosociales, les risques répétés, 
etc. 

 
 

- Biais possibles de comparaison entre 2008 et 2011 

Plusieurs biais possibles de comparaison entre 2008 et 2011 sont à noter, qui portent 
sur des données non-quantitatives : 

 
 

Motifs CPC : alors qu’ils sont précisés et notés au fur et à mesure sur la fiche ad hoc 
2008, les motifs sont en général notés sous « remarques » dans la fiche 2011, ou ont 
dû être recherchés dans les notes du dossier. Comme mentionné ci-dessus, cela 
pourrait fausser la comparaison entre les deux enquêtes. A la suite de celle-ci, il est 
prévu de modifier la fiche, afin de minimiser ce biais pour une nouvelle enquête et un 
suivi ultérieurs. 

 
 

Situation psychosociale : alors qu’en 2008 cet item est noté à l’aide du questionnaire 
spécifique à l’enquête, nous avons dû revoir les notes des dossiers pour la récolte de 
données en 2011. Nous avons maintenu les mêmes rubriques, et nous sommes 
appuyés sur la description précise qui en est faite dans le rapport 2008 pour avoir une 
récolte la plus identique possible en 2011.   
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3.  RESULTATS 
 
 
3.1.  Evolution du nombre de consultantes 
 

En 2011, l’enquête porte sur 90 femmes ayant consulté l’unité de santé sexuelle et de 
planning familial entre décembre 2010 et janvier 2011. Pour la période identique 
analysée, le nombre de consultation a baissé entre 2008 et 2011 : 

 

Année Total 

2011 90 

2008 139 

 
 

Cette diminution est corrélée avec celle constatée pour l’ensemble des consultations 
de CPC ces dernières années, sans que nous puissions l’expliquer de manière 
étayée. Il n’existe pas de registre des CPC pour l’ensemble du canton de Genève, 
nous ne pouvons donc pas savoir si cette baisse est généralisée sur le canton ou 
spécifique à notre unité : 

 
 

Evolution des demandes de CPC au Planning Familial 
 

 
 
 

Le nombre restreint (90) de femmes étudiées rend certaines interprétations des 
résultats délicates voire impossibles. Par exemple, dans les deux tranches d’âges les 
plus jeunes,  (≤ 13 ans : 2 et  14 ans : 5) les chiffres absolus sont trop peu élevés pour 
en déduire quelque chose, y compris dans les données 2008 ( ≤ 13 ans : 1 et  14 ans : 
5). Nous utiliserons donc de préférence pour ces tranches d’âges des interprétations 
regroupant l’ensemble des jeunes filles de moins de 15 ans. Cependant, nous avons 
tout de même désiré garder la distinction des âges, afin de pouvoir mieux suivre une 
éventuelle évolution future chez ces toutes jeunes filles.  
 
A l’inverse, le regroupement a été gardé pour les tranches d’âges au-dessus de 18 
ans, afin de faciliter la lecture des tableaux. Dans ce regroupement, l’étalonnage des 
âges en 2011 se situe entre 19 ans (10 femmes) et 28 ans (2 femmes).   
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3.2. Profil socio-économique des femmes qui consultent pour une CPC  
 
 

3.2.1.  Age  
 

Année ≤ 13 ans 14 ans 15 ans 16 ans 17 ans 18 ans > 18 ans total 

2011 2 5 15 19 17 9 23 90 

2008 1 5 24 34 39 13 23 139 

 
Dans cette enquête, les âges les plus représentés sont les 16 et 17 ans. Il n’y a pas de 
différence significative entre l’enquête de 2008 et celle de 2011. Dans les deux 
enquêtes, le nombre de personnes au-dessus de 18 ans est important, davantage en 
2011, qu’en 2008 ( 26%: 2011 et 17% : 2008 ). Nous verrons plus loin que les motifs 
de prise de CPC présentent quelques différences dans les tranches d’âge supérieures.  

 
 

 
 
 

Un quart des femmes de notre enquête 2011 ont 15 ans et moins. Ce nombre 
augmente légèrement par rapport à 2008 (25% : 2011 et 22% : 2008). Cette différence 
ne peut être significative dans notre enquête par rapport au nombre relativement 
restreint de personnes inclues, surtout en 2011 (90).  
 
On peut toutefois le mettre en relation avec ce qui a été constaté dans l’enquête HBSC 
2006, portant sur 9791 élèves suisses de 11 à 15 ans2. Dans cette enquête, S. 
Kuntshe et B. Windling constatent une stagnation entre 2002 et 2006 des proportions 
d’élèves de 14 et 15 ans qui déclarent avoir déjà eu des relations sexuelles.  
 
 

                                                 
2 Kuntsche S., Windlin B., (2009) Enquête HBSC 2006 : la sexualité chez les jeunes, Feuille-info, Lausanne,  

  Institut suisse de prévention de l'alcoolisme et autres toxicomanies 
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Ce résultat confirme que la hausse relative des personnes de moins de 15 ans qui 
consultent pour une CPC, constatée dans notre unité entre 2008 et 2011, ne peut être 
prise en compte. Nous n’avons malheureusement pas trouvé d’études davantage 
proches dans le temps qui pourraient donner une image de l’évolution de l’entrée dans 
la sexualité entre 2006 et 2011.   
 
En ce qui concerne la fréquentation de l’unité de santé sexuelle et planning familial par 
les jeunes (moins de 20 ans) pour l’ensemble des consultations, les statistiques 
montrent une stabilité des chiffres depuis 2004.  

 
 
 

3.2.2. Seule ou accompagnée ?  
 

 
 

Au total, 17% des femmes viennent accompagnées par leur partenaire pour prendre 
une CPC à l’unité de santé sexuelle et planning familial. Tous motifs confondus, sur le 
total des consultations de l’unité  en 2010, ce sont 18% des jeunes (< 20 ans) qui sont 
venus en couple. 
 
Plus l’âge des jeunes filles s’abaisse, plus elles se font accompagner. C’est souvent le 
partenaire, mais encore plus souvent les amies qui soutiennent la jeune fille.  
 
Ces chiffres relèvent l’importance du rôle des pairs : on peut craindre que la jeune 
femme ne serait pas venue prendre la CPC seule, ce qui peut entraîner une grossesse 
non-désirée, mais également éclipser tout le volet préventif sur la contraception et les 
IST.  
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3.2.3. Nationalité  
 

Les femmes qui demandent une CPC dans l’enquête 2011 sont majoritairement des 
femmes suisses (67%), soit uniquement suissesses (28%) soit alliant nationalité suisse 
et  étrangère (39% = « binationales »).  
 
Dans un canton qui compte 40% de résidents de nationalité étrangère, cette légère 
surreprésentation de femmes suisses peut surprendre. Cela est probablement dû à la 
proportion importante de très jeunes femmes, déjà naturalisées ou nées de parents 
naturalisés. La problématique de la migration reste importante au sein de ces 
consultations puisqu’elle concerne la majorité des consultantes, lorsqu’on additionne 
femmes étrangères et binationales.  

 
On note une légère différence entre l’enquête de 2008 et celle de 2011, avec une nette 
diminution de la proportion de femmes binationales. En parallèle, la proportion de 
femmes avec la seule nationalité suisse augmente sensiblement.  
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Nationalité des consultantes 2011
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58%26%
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3.2.4. Situation psychosociale 
 

Souvent, les conseillères notent que la prise de CPC est motif à évoquer d’autres 
problèmes sous jacents. Sur le principe de saisir l’opportunité de ce moment pour 
favoriser la prévention, l’évocation des problèmes psycho-sociaux peut permettre à la 
jeune femme, éventuellement à son partenaire, de bénéficier d’un espace d’écoute et 
de soutien globalisé.  
 
La contraception et sa mise en œuvre rencontrera un échec important si le contexte 
problématique existant n’est pas pris en compte par les conseillères. De même, l’échec 
contraceptif préexistant ne peut être compris en dehors du contexte relationnel, social, 
affectif et psychique de la personne. 
 
La comparaison reste très difficile entre 2008 et 2011, car il existe un risque important 
d’avoir saisi différemment la complexité des situations. Toutefois, on peut dire qu’en 
2011 les situations comportant un aspect de complexité psycho-sociale représentent 
toujours plus d’un tiers des situations rencontrées pour une pilule d’urgence. 
 
Les difficultés ont été classées par thématiques, ce qui donne les résultats suivants : 

 

En 2008 : 

 
 

En 2011 : 
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5 18 28 8 7 0 73 139 
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Rupture 
scolaire 

Problèmes 
psychologiques 

Conflits familiaux 
ou de couple 

Violence 
Consommation 

produits 
Autres Aucune Total 

2 8 10 0 6 9 55 90 

2% 9% 11% 0% 7% 10% 61% 100% 
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On peut expliquer de manière plus détaillée certaines complexités relevée en 2011 : 
 

 Contextes potentiellement fragilisants :  
IG antérieure, mention de la prise d’antidépresseurs, père ou mère décédé, suivi 
psychologique en cours ou antérieur. 
 

 Conflits familiaux :  
Nous avons pris en compte les conflits en cours au moment de la prise de pilule 
d’urgence. Il s’agit soit de conflits avec le père ou/et la mère, éventuellement d’autres 
membres de la famille proche, soit des conflits entre des membres de la famille proche, 
par exemple un conflit entre les parents (séparés ou non).  
 

 Consommation de produits : 
Il s’agit uniquement de cas évoqués de consommation d’alcool. Aucune autre substance 
n’a été mentionnée. 5 consommations d’alcool avaient eu lieu lors de la relation sexuelle  
justifiant la prise de pilule d’urgence, 1 consommation d’alcool n’était pas en lien avec la 
relation sexuelle, et une autre consommation n’était pas en lien mais la personne 
évoquait d’autres relations sexuelles antérieures à risques sous alcool. 
 

 Autres complexités : 
Problèmes importants évoqués chez le partenaire, complexité familiale (sans conflits 
particuliers, par exemple jeune fille vivant dans un foyer), problèmes sexuels, 
vulnérabilité socio-économique, confrontation culturelle importante (par exemple, jeune 
issue d’une famille migrante se trouvant en conflit de loyauté avec les valeurs familiales). 

 
 
 

3.3.  Pour quels motifs les femmes viennent-elles prendre une CPC ? 
 

 
 
 

Les deux motifs principalement évoqués sont l’absence de contraception ou l’échec de 
préservatifs. En 2011, nous avons pu comptabiliser la cause de ces échecs de 
préservatifs, ce qui donne 31% d’échecs dus à un glissement, et 69% d’échecs dus à 
une rupture.  
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Dans une revue de littérature menée par des chercheurs américains, anglais et 
canadiens3, la cause des échecs de préservatifs est également en majorité due à des 
ruptures, puis à des glissements partiels ou totaux. Toutefois, il est à relever que lors 
d’études générales menées sur l’utilisation du préservatif, ces échecs restent 
minoritaires, dépendant d’une bonne ou mauvaise utilisation de l’outil.  

 

L’utilisation de méthodes peu fiables reste présente, bien qu’heureusement très 
minoritaire : le retrait l’emporte sur les calculs en relation avec le cycle menstruel.  Une 
diminution de ces méthodes apparait entre 2008 et 2011 (seulement 4% en 2011, 
pour 7% en 2008), mais sur des chiffres absolus peu significatifs (10 personnes en 
2008 et 4 personnes en 2011).  
 
L’utilisation de méthodes peu fiables dans cette étude ne donne pas d’indication sur 
leur utilisation réelle dans la population générale: si les personnes pensent que ces 
méthodes les protègent contre une grossesse, elles n’ont pas de raison de venir 
prendre une CPC. Par ailleurs, on peut penser que certaines personnes utilisent les 
méthodes du retrait ou du calcul en sachant que ce n’est pas fiable, puis viennent 
prendre une CPC et annoncent qu’ils n’ont pas de contraception. Ce qui aurait pour 
effet de gonfler artificiellement le motif « absence de contraception ».  
 
L’oubli de contraceptif hormonal de type pilule reste important : il est difficile de suivre 
à la lettre la prise quotidienne. Malheureusement, nous n’avons pas de détails pour 
savoir s’il s’agit essentiellement d’oublis dans la première semaine suivant l’arrêt 
mensuel ou d’oublis répétés dans le mois.  
 
En comparaison, l’étude menée en France 2001 par Hélène Goulard et al4., montrait 
que sur 72 utilisatrices de pilules d’urgences, 42% n’utilisaient pas de moyen de 
contraception (comparable aux 40% dans notre enquête 2011), 37% utilisaient la 
pilule contraceptive (12% enquête 2011) et 18,4% (39% enquête 2011) le préservatif. 
Notre échantillon étant plus jeune (femmes jusqu’à 45 ans dans l’étude française et 
jusqu’à 28 ans dans notre enquête), cela explique probablement la différence entre 
notre échantillon et celui de cette étude dans l’utilisation de la pilule contraceptive. 
Dans l’étude effectuée en 2005 au sein de la consultation lausannoise de planning 
familial de la fondation Profa5, (662 demandes de CPC), nous ne pouvons comparer 
les chiffres, car cette étude excluait les situations d’oubli de pilule. Toutefois, dans les 
situations restantes, elle rapporte 30,3% de rapports non protégés pour 69,7% de 
problèmes liés à l’utilisation de préservatifs. Nous retrouvons une proportion plus 
élevée d’utilisatrices du moyen de contraception, même si cette proportion semble 
davantage proche de nos résultats. Encore une fois, la population est plus âgée (entre 
13 et 42 ans) que dans notre enquête sur Genève en 2011. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
3
 Sanders S.A. [et al.] (2012) Condom use errors and problems: a global view, Sexual Health, 9: 81–95, 

   http://dx.doi.org/10.1071/SH11095 
4 Goulard G., Moreau C., Gilbert F., Job-Spira N., Bajos N., the Cocon Group, (2006), Contraceptive failures and 
determinants of emergency contraception use, Contraception 74(2006) 208-213. 
5 Quach A., (2005) Contraception d’urgence dans un centre de planning familial, Schweiz Med Forum, 
2005 ;5 :763-772. 
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Dans l’enquête 2011, nous avons voulu connaître les différences de motifs en rapport 
avec l’âge et en fonction de la nationalité. Comme le montrent les deux tableaux 
suivants, des variations intéressantes apparaissent : 
 
 

 
 
 
 

Ainsi, les courbes de la couleur bleue et de la couleur rouge nous indiquent que les 
plus jeunes viennent exclusivement pour absence de contraception ou échec de 
préservatifs. C’est à partir de l’âge de 16 ans qu’apparaissent les autres motifs de 
prise de CPC. Nous pouvons formuler l’hypothèse que ce tableau indique le décalage 
entre l’entrée dans la sexualité et l’entrée dans un mode de contraception demandant 
une prescription médicale, principalement la pilule oestroprogestative.  
 
En comparaison, selon l’étude HSBC menée en 20066, « parmi les élèves de 14 et 15 
ans ayant déjà eu des relations sexuelles, … près d’une fille sur trois dit avoir utilisé la 
pilule (seule ou en combinaison avec une autre méthode) lors de son dernier rapport 
sexuel ». Dans cette étude, le mode principal de protection utilisée par les plus jeunes 
est bien le préservatif, les méthodes alternatives restent minoritaires. Seulement 5% 
disent n’avoir pas utilisé de contraception.  

 
 

                                                 
6  Kuntsche S., Windlin B., (2009) Enquête HBSC 2006 : la sexualité chez les jeunes, Feuille-info, Lausanne, 

Institut suisse de prévention de l'alcoolisme et autres toxicomanies. 
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La distinction par nationalité met en évidence une forte surreprésentation de l’absence 
de contraception comme motif de CPC chez les femmes de nationalité étrangère (63% 
en rapport avec 40% pour toutes les femmes). Pour la contraception hormonale, on 
peut comprendre que la difficulté d’accès aux prestations médicales, notamment pour 
des femmes sans statut et sans assurance maladie explique cette lacune. Il est plus 
difficile d’expliquer la non-utilisation des préservatifs, sauf en ce qui concerne peut-
être une moindre sensibilisation à la prévention dans le pays d’origine ainsi que des 
raisons culturelles favorisant les réticences à son utilisation (par exemple : avoir des 
préservatifs sur soi est signe de mauvaises mœurs, les femmes ne s’occupent pas du 
préservatifs, etc.).  

 
 
 

3.4.  Conditions de la prise de CPC 
 

3.4.1.  Délai entre prise de risque et CPC 

En 2011, presque un quart des femmes viennent prendre la CPC dans les 12h suivant 
la prise de risque, et seulement 2% viennent en ayant dépassé 72h. Ces résultats ne 
nous donnent pas d’indications en termes de réactions de la totalité des femmes, car 
on peut imaginer que les femmes qui ont dépassé les 72h,  temps généralement 
annoncé comme délai limite pour obtenir une CPC, ne vont pas s’adresser à nos 
services.  
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On remarque une amélioration entre l’enquête de 2008 et celle de 2011 :  

 
 

 
 
 

 
 

Dans l’enquête 2011, une plus forte proportion de femmes qu’en 2008 s’adresse plus 
tôt à l’unité de santé sexuelle et planning familial (Dans les 12h : 22% en 2011 et 9% 
en 2008). Le message semble passer de mieux en mieux sur le fait que la CPC a 
davantage de chance d’agir lorsqu’on la prend au plus vite. 
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3.4.2. Connaissance de la date des dernières règles 

 
Les femmes retenues dans l’enquête 2011 connaissent pour la grande majorité la date 
de leurs dernières règles :  

 

Approximative Connue Inconnue Total 

10 79 1 90 

 

 
 

Nous ne pouvons pas comparer ce résultat à ceux de l’enquête 2008, dans laquelle 
cette donnée comporte une erreur de récolte. 

 
 

3.4.3. Répétitions précédentes et futures de la prise de CPC 
 

La prise de CPC est-elle un accident ? Est-elle le fruit d’un parcours difficile pour tous 
et toutes dans la contraception, une malchance accidentelle ou bien peut-on dire qu’il y 
a un profil particulier de femmes demandant de manière répétitive à bénéficier de ce 
secours ? 

 
La méthode de cette enquête portant uniquement sur des données quantitatives, la 
réponse à cette question ne peut être ici que très partielle. Nous avons pu quantifier le 
nombre de personnes qui a déclaré avoir déjà pris une CPC précédemment, et grâce à 
une récolte de données faites a posteriori, nous avons également pu voir si des 
femmes étaient revenues prendre une CPC à l’unité de santé sexuelle et de planning 
familial dans les 6 mois suivants les mois de décembre 2010 et janvier 2011, date de 
l’enquête.  

 
Cette méthode comporte un biais: les données concernant les CPC prises 
antérieurement se basent sur les déclarations des femmes et les données du dossier 
(tant pour 2008 que pour 2011), alors que les données concernant les CPC prises 
dans les 6 mois suivant se basent uniquement sur les données du dossier (uniquement 
récoltées en 2011). Ainsi, il est possible que des CPC prises ailleurs que dans notre 
unité (pharmacies, services d’urgences ou médicaux) soient oubliées par les femmes, 
ou non-répertoriées dans notre dossier. 

 
Sur la question des répétitions de CPC, cette enquête ne peut ainsi en aucun cas être 
retenue comme exhaustive, mais donne un simple aperçu exploratoire, qu’il vaudrait la 
peine de vérifier et d’expliquer grâce à une étude spécifique.  
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3.4.3.1. CPC répétées dans l’année précédente 

 
 

Année oui non inconnu Total 

2011 

35 
dont 8 dans le 

même cycle 52 3 90 

2008 

69 
dont 31 dans 

le même cycle 70 0 139 

 
 

 
 
 

En 2011, la proportion des femmes ayant répété la prise de CPC est sensiblement 
moins forte qu’en 2008 (39% au lieu de 50%).  Quant aux répétitions dans le même 
mois, il s’agit en 2008 de 31 femmes sur 69, soit le 45% des répétitions, pour 8 
femmes sur 35 en 2011, soit le 23% des répétitions. 
 
Il semble donc que lors de l’enquête 2011, les répétitions « antérieures » de CPC 
soient davantage qu’en 2008 le fait d’accidents occasionnels plutôt qu’une situation de 
répétitions de prises de risques. Nous ne pouvons pas savoir si cette évolution positive 
est accidentelle ou correspond à une augmentation dans ces 3 dernières années des 
comportements en faveur de la contraception. Il n’en reste pas moins qu’en 2011, une 
proportion non-négligeable de femmes, soit près de 9% de celles qui sont venues 
prendre une CPC, l’avait déjà prise dans le même mois. 

 

Nous pouvons constater grâce aux tableaux suivants, que ce sont les plus jeunes (16 
ans en 2008 et 15 ans en 2011) ainsi que les plus de 18 ans qui sont surreprésentées 
dans ces prises répétées de CPC : 
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Ainsi, il semble que ce n’est pas tant l’âge, dans la mesure où il est considéré comme 
un facteur d’immaturité, qui favorise la répétition des CPC, mais probablement la 
difficulté à obtenir et mettre en œuvre correctement une contraception hormonale. On 
sait que les « ratés » de la prise de pilule sont plus nombreux dans ses premières 
semaines de mise en route, le temps que l’habitude de la prise quotidienne soit bien 
établie.  
 
Par ailleurs, les accidents arrivent lorsque les femmes ont une ordonnance, et doivent 
attendre leurs règles suivantes pour commencer leur contraception. Nous constatons 
également dans notre pratique des problèmes dans les cas d’attente avant un 
renouvellement de l’ordonnance, lorsqu’il n’a pas été demandé à temps. 
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3.4.3.2. CPC répétées dans les 6 mois suivants 

 

    2011 - CPC répétées dans les six mois postérieurs  

oui non pas vues TOTAL 

19  (21%) 10  (11%) 61 (67%) 90 

 
Sur l’ensemble des femmes vues en décembre 2010 et janvier 2011 pour une CPC, 33% 
sont revenues consulter dans les 6 mois postérieurs, dont 21% pour une CPC. Cette 
proportion peut paraître importante, mais il faut la mettre en regard de la difficulté à 
maintenir une contraception sans problème. A cet égard, une étude française menée sur 
4650 femmes ayant effectué une Interruption Volontaire de Grossesse en 20077 montre 
que 60% de ces femmes avaient une méthode de contraception au moment de la 
conception, pour seulement 39% qui n’utilisaient aucune contraception.  
La proportion importante de femmes qui reviennent indique qu’un bon lien est établi 
avec notre structure.  
 
En ce qui concerne la répétition postérieure des CPC, toute précaution gardée, on peut 
la comparer au 39% de femmes qui en avaient déjà pris une l’année précédente. 
Malheureusement, notre enquête ne nous donne pas de résultat pour savoir si ce sont 
les mêmes femmes qui ont pris une CPC l’année précédente, et qui répètent cette 
prise les 6 mois suivants. De même, nous ne pouvons pas savoir si les femmes qui ne 
sont pas revenues sont toutefois allées reprendre une CPC, mais ailleurs que dans 
notre unité.  
 
Sans pouvoir l’étayer, nous espérons que c’est la sensibilisation et l’orientation sur un 
service prescripteur effectués suite au passage dans notre unité, qui expliquent en 
majorité les 67% de femmes que nous n’avons pas revues dans les 6 mois. Sur le 
terrain, les conseillères constatent souvent qu’une contraception adaptée et efficace a 
été mise en place après une CPC, lorsqu’elles retrouvent les femmes beaucoup plus 
tard pour d’autres motifs de consultation. 

 

 
3.4.4.  Relations sexuelles non protégées (RSNP) 

En 2011, une minorité de personnes (34%) évoque des RSNP avant la prise de CPC. 
Cette donnée n’est pas récoltée en 2008. On peut émettre l’hypothèse, qui serait à 
vérifier avec un suivi plus complet des femmes dans le temps, que la prise de CPC 
constitue pour la plupart des femmes un accident de parcours plutôt qu’une 
prédisposition à prendre des risques. Cependant, la problématique des prises de 
risques à répétition existe pour une minorité importante, puisque parmi les femmes 
évoquant des RSNP antérieures, nous en avons revus 10 dans les 6 mois postérieurs 
qui mentionnaient toujours des RSNP: 

 

 

 RSNP dans l'année précédente 
Revues, avec RSNP dans les 6 
mois suivant la prise de CPC : 

oui 31 (34%) 10 (11%) 

non 58 (64%)  

inconnu/pas vues 1  

Total 90  

 
 
                                                 
7 Moreau C., Trussell J., Desfreres J., Bajos N. (2011), Médical versus surgical abortion : the importance of 
women choice, Contraception 84 (2011) ; 224-229 
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Ainsi, sur le total des 90 femmes vues à l’occasion d’une CPC en 2011, 11 % au moins 
sont dans une problématique de prises de risques (RSNP) à répétition.  
 
Nous avons vérifié si ces 10 situations de RSNP répétées pouvaient être mises en lien 
avec une situation psycho-sociale complexe. Seules 2 femmes avec RSNP répétées 
ont une situation complexe, ce qui est proportionnellement moins élevé que les 
situations complexes relatées sur le total des 90 femmes étudiées. Par conséquent, on 
ne peut mettre en lien dans cette enquête, les prises de risques répétées et les 
situations sociales complexes.  

 

 
 

3.4.5. Risque de VIH et IST 
 

Les prises de risque de VIH et IST sont évalués de manière différente par les 
conseillères en santé sexuelle et reproductive, par rapport aux risques de grossesse : 
on peut considérer en effet certaines prises de CPC comme n’étant pas un risque du 
point de vue du VIH et des IST, si les deux partenaires n’ont pas eu de partenaire 
sexuel antérieur ou bien si un dépistage des IST a été effectué dans les délais requis 
avant le début de la relation. 
  
Les résultats ne donnent pas de différences significatives entre l’enquête 2008 et celle 
de 2011 : 2/3 des situations sont considérées sans risque par les conseillères du point 
de vue du VIH et des IST. On peut faire l’hypothèse que l’âge explique en partie ce 
résultat : il y a davantage de chance que les deux partenaires aient initié leur vie 
sexuelle ensemble en ce qui concerne les très jeunes filles. Toutefois, compte tenu de 
la proportion importante dans les deux études de femmes de plus de 18 ans, compte 
tenu du fait que les partenaires masculins peuvent être plus âgés que la jeune femme, 
ce résultat peut également recouvrer la réalité du dépistage effectué. Un détail des 
résultats nous éclairerait à ce sujet, mais malheureusement les données n’existent pas 
en ce qui concerne les raisons ayant motivé la coche « absence de risque VIH et 
IST ».  
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2011 63 20 7 90 

2008 101 26 12 139 
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4. CONCLUSIONS  
 
 

Dans les deux enquêtes, quelques lignes de force se dégagent. Les femmes qui 
consultent pour une CPC ont entre 14 et 30 ans. En 2011, et de manière semblable à 
2008, le 74,4% des femmes ont moins de 18 ans. La grande majorité consulte seule 
(67%). Plus elles sont jeunes, plus elles viennent accompagnées. Le rôle joué par les 
pairs est important à cet âge. Dans 17 % des cas, elles sont accompagnées par leur 
partenaire.  
 
 

Les femmes étrangères consultent plus souvent pour une absence de contraception 
que les femmes suisses. Nous n’avons pas d’indications sur les raisons de cette 
différence. Nous pouvons formuler l’hypothèse que les difficultés d’accès au réseau 
médical, ainsi que des raisons culturelles, diminuent l’utilisation de la contraception 
chez les femmes étrangères.  
 
 

Les raisons qui poussent les femmes à venir prendre une CPC sont surtout liées à 
l’absence d’utilisation d’une méthode de contraception, puis à un échec d’utilisation du 
préservatif. Dans une moindre mesure, elles viennent suite à un oubli de pilule. Dans 
cet échantillon, l’utilisation du retrait est peu significatif, encore moins le recours à la 
méthode du calcul des jours. On peut admettre que les femmes qui pensent que ces 
méthodes sont efficaces n’ont pas de raisons de venir prendre une CPC. Selon notre 
pratique, on peut également émettre l’hypothèse que certaines utilisent la méthode du 
retrait ou du calcul tout en sachant que ce n’est pas fiable, puis viennent ensuite 
prendre une CPC en indiquant ne pas s’être protégées. 
Plus les femmes sont âgées, plus elles diversifient leurs méthodes de contraception. Il 
est intéressant de souligner qu’il n’y a aucun oubli de pilule signalé avant 16 ans. 
 
 

Les éléments apportés par notre recherche sont confirmés par nos impressions 
cliniques. Nous constatons que dans les tranches d’âge les plus jeunes, les jeunes 
couples  n’utilisent pas de contraception ou bien ont recours au préservatif. Au début 
de leur vie sexuelle,  ils utilisent d’abord le préservatif  et, lorsque la relation se 
stabilise, ils  passent plus facilement à l’utilisation de la pilule, plus rarement à 
l’utilisation concomitante des deux méthodes.  
 
 

Il est intéressant de constater que les personnes viennent demander la CPC en 
grande majorité entre 12 et 24 heures. Ce constat est très important car plus vite elle 
est prise, meilleure est son efficacité. Le nombre de jeunes filles qui vient avant 12 
heures après le rapport sexuel est en augmentation par rapport à 2008, alors que le 
nombre de celles qui viennent après 72 heures ne concerne qu’un tout petit 
pourcentage. Ces changements dans la prise nous permettent de penser que le 
message de prendre une CPC au plus vite après la prise de risque est mieux intégré 
et mieux appliqué alors que pour les plus jeunes, il n’est pas toujours facile de 
manquer l’école ou de rentrer plus tard à domicile. 
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Quant aux risques HIV et IST, on en relève peu dans les dossiers, probablement 
parce que la grande majorité des jeunes filles n’a pas eu d’autre partenaire, et que les 
femmes plus âgées sont le plus souvent dans une relation stable. Il n’en reste pas 
moins que sur le 30% des situations où le risque est évoqué, les conseillères ont 
l’occasion d’effectuer un entretien qualitatif - car adapté à la situation individuelle - de 
prévention et d’information à propos du VIH et des IST. 
 
 

Dans notre pratique quotidienne, nous constatons souvent qu’une demande de CPC 
révèle la présence d’une situation psychosociale complexe. Ceci est à nouveau 
confirmé par cette nouvelle enquête qui met en évidence que plus d’un tiers des 
situations recouvrent des situations complexes (principalement conflit familial ou de 
couple et problèmes psychologiques).  
 
 

Quant à la prise répétée de la CPC, près de la moitié des femmes déjà venues pour 
ce même motif a déjà pris une CPC l’année précédente. En 2011, les répétitions 
antérieures de CPC sont moins élevées (39% au lieu de 50% en 2008). Ce sont les 
plus jeunes (15 ans)  ainsi que les plus de 18 ans qui sont surreprésentées dans la 
prise répétée de la CPC. Plutôt qu’en rapport avec l’âge, on peut en tirer l’hypothèse 
que ces répétitions pourraient coïncider avec les difficultés de prises quotidiennes 
liées à l’entrée dans une nouvelle contraception hormonale ou les périodes de pauses 
et de reprises. Cette hypothèse serait évidemment à vérifier, nous n’avons pas les 
données qui permettent de l’étayer dans cette enquête. Il serait également à vérifier si 
l’on retrouve dans ces prises de CPC répétées des femmes qui par ailleurs présentent 
des résistances diverses à la contraception, comme par exemple l’envie de vérifier sa 
fertilité ou la peur des effets secondaires. 
 
 

En 2011, nous avons pu examiner à travers les consultations de CPC la question de la 
répétition des relations sexuelles non protégées. Il est intéressant de voir qu’une petite 
proportion de femmes (11% au moins) se situe dans ce profil de rapports non-
protégés répétitifs. Ainsi, même si pour la grande majorité la prise de CPC semble 
rester « accidentelle », il subsiste une frange importante de femmes vulnérables en 
terme de comportements à risque.  
 
 

Finalement, plusieurs indices nous font penser à une amélioration de la situation entre 
2008 et 2011 : la diminution des prises répétitives, le raccourcissement des délais  
entre le rapport sexuel et la prise de la CPC ainsi que la diminution du nombre de 
consultations pour ce motif. Cette évolution positive pourrait cependant relever d’une 
coïncidence accidentelle entre les deux enquêtes et reste à vérifier  avec un suivi 
régulier.  
 
 

Malgré l’évolution positive, une proportion importante de femmes présente en 2011 un 
risque sexuel répété : pour ces femmes, la consultation de CPC est une occasion à 
saisir pour renforcer à la fois la prévention des grossesses et celle des IST.  
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5. RECOMMANDATIONS 
 

 Favoriser l’accompagnement par les pairs au premier rendez-vous chez les plus 
jeunes. 

 

 Renforcer le conseil sur la contraception auprès des femmes d’origines 
étrangères. 

 

 Maintenir  et renforcer les messages concernant la prise de CPC dans les 
meilleurs délais. 

 

 Tenir compte du contexte psycho-social de la personne, afin de faciliter les prises 
de conscience et diminuer les conséquences de cet environnement sur les 
comportements à risques sexuels. 

 

 Profiter de ce passage suite à une prise de risque pour renforcer le travail 
psychopédagogique sur la contraception et les IST (non seulement l’information, 
mais les aspects psychiques, relationnels et culturels), afin de continuer à 
diminuer les prises de CPC à répétition. 

 

 Continuer à favoriser le lien avec les femmes qui répètent les prises de risques. 
L’objectif visé est qu’elles se sentent à l’aise de revenir à l’unité de santé 
sexuelle et planning familial à l’occasion d’une nouvelle prise de risque. C’est 
ainsi qu’il est possible de travailler à renforcer leur compétence et motivation à 
mettre en œuvre une contraception sûre (entretien motivationnel).  
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ANNEXE I 
 
 
QUESTIONNAIRE 

                                    N° questionnaire (ne rien inscrire) 

 
  N° dossier   ……………………………….…Initiales  conseiller/ère……………..   
 
  Date CPC : …………………………………..                                                                            Commentaires 

 
 1.  Année naissance 
      …………………. 

       □     ≤13 ans 

       □    14-15 ans 
       □    16-18 ans 
       □     >18 ans 

 

 
  2.  Motif CPC 

       □  Pas de contraception 

       □  Échec préservatif 
       □  Retrait 
       □  Calculs 
       □  Oubli CO (nb ………  ) 
       □  Autres échecs  

 

 
  3.  Moment  CPC après RS 
 

       □  ≤12 H. 
       □  > 12H ≤ 24H         
       □  > 24H ≤ 48H.           
       □  > 48H  ≤ 72H         
       □  > 72 H = …………… 

 

 
  4.  DDR 
    Comment étaient les DR ? 
    Jour de prise CPC après DR 

  

       ………………………….□  Inconnue      
       ………………………………………… 

       J   ……..………………………….   
 

 

 
  5.  Autres RSNP                       

        Cycle actuel :             OUI         NON 
 
       Cycles antérieurs :     OUI         NON 

 

 
  6.  CPC répétées  
 
                          

 
       Dans l’année  :          OUI         NON     

 
       Dans ce cycle :          OUI          NON 

 

 7.  Risque SIDA/IST                                     j     OUI          NON  

 
  8.  Problèmes de santé 

       □   Aucun 

       □   GEU             
       □   Maladie  aigue 
       □   Médicament actuel  

 

 
  9.  Origine 

       □   CH                
       □   Migrant               
       □   Bi-culturel                          

 

 
 10. Complexité      NON        OUI 

 
       □   Rupture scolaire 
       □   Problèmes psychologiques* 
       □   Conflits familiaux 
       □   Violences (couple, abus, viol) 

       □   Consommations  
              lesquelles:………………………. 
      *(Dépression,TS,troubles psy, abus sexuels ant,…) 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 11. Echec CPC (après 3 semaines) 

               
       □ IG                  □  Poursuit   grossesse   

 

 
QUESTIONNAIRE  RECHERCHE  CPC    2007 / 2008  - PLANNING  FAMILIAL  GENEVE  -  le 20.11.2007 
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ANNEXE II 
 

 

  
Département de Médecine Communautaire, de Premier Recours et des Urgences 

Planning familial  

   

 

CONTRACEPTION D’URGENCE 
 

Nom : ..................….…....................................... Date de l’entretien : ..........…….................…. 

Prénom : ............................………...................... Initiales de la conseillère : .......................... 

Age  : ..........…......... 
 
Parents au courant                                OUI    NON  
Test de grossesse                                 OUI    NON            Résultat TG : ……………. 
 

ANAMNESE 
Date des DR  

Date/heure de la RS non protégée  

Remarque(s) :  

 

ANTECEDENTS PERSONNELS 

 NON OUI Lesquels ? 
Médicaments actuels    

Allergie(s)    

Troubles hépatiques    

Troubles rénaux    

Troubles gynécologiques 
(salpingite, GEU) 

   

Malabsorption sévère    

Risque IST / SIDA    

 

PRISE DE LA CU 
Date/Heure   

NorLevo pas donnée (raisons?)  

 

ORIENTATION 

 NON OUI Commentaires 
Gynécologue    

Planning Familial    

Autres    

 

RECOMMANDATIONS  
En cas d’absence de règles dans les 3 semaines 
En cas de règles inhabituelles (ou d’absence au cycle suivant) 

Je m’engage à consulter le Planning Familial ou un médecin 

 

Signature : ………………………………………...……        Date :   ………………………………………………….. 

 

Payé :                 OUI      NON      
 

 


